
GLOSSAIRE 
ADEME : Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie. L'ADEME suscite, anime, 

coordonne, facilite ou réalise des opérations de protection de l'environnement et la maîtrise de 

l'énergie. 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION : La communauté d'agglomération est un Etablissement Public 

de Coopération Intercommunale regroupant plusieurs communes formant, à la date de sa création, un 

ensemble de plus de 50 000 habitants d'un seul tenant et sans enclave autour d'une ou plusieurs 

communes centre de plus de 15 000 habitants. Ces communes s'associent au sein d'un espace de 

solidarité, en vue d'élaborer et conduire ensemble un projet commun de développement urbain et 

d'aménagement de leur territoire. 

CESER : Le conseil économique, social et environnemental régional (CESER) est une assemblée 
consultative représentant les "forces vives" de la région (les entreprises et activités non salariées, les 
organisations syndicales de salariés, les organismes et associations participant à la vie collective de la 
région, des personnalités qualifiées participant au développement régional). Le conseil économique, 
social et environnemental régional remplit une mission de consultation auprès des instances politiques 
de la région. Il ne prend aucune décision mais émet des avis, par lesquels il participe à l’administration 
de la région. 

CNCD : La Coordination nationale des conseils de développement un réseau ouvert à tous les conseils 

de développement.  

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement est un acteur du 
développement durable en région dans divers domaines : aménagement des territoires, des 
infrastructures de transports et de la mobilité, du logement, de l’énergie, de la prévention des risques 
naturels et technologiques ... Elle assure différents rôles : facilitateur auprès des collectivités locales, 
des porteurs de projets, animateur de réseaux d’acteurs publics et privés autour de thèmes communs, 
maître d’ouvrage des projets routiers. Elle assure également un rôle régalien en instruisant diverses 
autorisations et en assurant des contrôles, des inspections sur divers ouvrages.  

EPCI : Un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) est une structure administrative 

regroupant plusieurs communes afin d'exercer certaines de leurs compétences en commun. Il s'agit 

de la forme la plus aboutie d'intercommunalité. 

PCAET : Un plan climat-air-énergie territorial est obligatoire pour toute intercommunalité à fiscalité 

propre (EPCI) de plus de 20 000 habitants, à l’échelle de son territoire. Il décline et met en œuvre sur 

son territoire les objectifs internationaux, européens et nationaux en matière de qualité de l'air, 

d'énergie et de climat. Pour cela il définit des objectifs stratégiques et opérationnels pour atténuer le 

changement climatique, le combattre efficacement et s'y adapte. 

PAT : Les projets alimentaires territoriaux ont pour objectif de relocaliser l'agriculture et L'alimentation 

dans les territoires en soutenant l'installation d'agriculteurs, les circuits courts ou les produits locaux 

dans les cantines. Issus de la Loi d'avenir pour l'agriculture qui encourage leur développement depuis 

2014, ils sont élaborés de manière collective à l’initiative des acteurs d'un territoire (collectivités, 

entreprises agricoles et agroalimentaires, artisans, citoyens etc.). 

 



SYNDICAT MIXTE : Représente une structure de coopération réunissant différentes collectivités (des 

EPCI avec un département par exemple) pour conduire un projet commun.  

SPL : Une société publique locale est une structure juridique (société anonyme) à la disposition des 

collectivités locales françaises pour la gestion de leurs services publics. 


